
Les Nations-Unies ne doivent pas cÃ©der aux pressions israÃ©liennes pour
enterrer la base de donnÃ©es de ceux qui profitent des colonies

Description

Adri Nieuwhof â?? The Electronic Intifada â?? 29 novembre 2017

 

Des camions Volvo utilisÃ©s par Elidori Green, une entreprise israÃ©lienne qui exploite un dÃ©potoir
en Cisjordanie occupÃ©e au service des colonies construites sur la terre palestinienne en violation du

droit international (via Facebook).

 

Les responsables israÃ©liens feraient tout ce qui est en leur pouvoir pour empÃªcher la publication
dâ??une base de donnÃ©es des Nations-Unies, sur les entreprises faisant des affaires dans les
colonies de peuplement dâ??IsraÃ«l sur la terre palestinienne occupÃ©e.

 

Ce que craint IsraÃ«l, câ??est que la liste ait un impact Ã©conomique important qui inciterait les
entreprises Ã  sâ??en retirer, dissuaderait les autres de faire des affaires avec cet Ã©tat et
encouragerait les investisseurs Ã  se dÃ©barrasser de leurs actions.
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https://www.ynetnews.com/articles/0,7340,L-5047947,00.html


Une centaine dâ??entreprises locales opÃ©rant en Cisjordanie notamment Ã  JÃ©rusalem-Est, et une
cinquantaine dâ??autres entreprises internationales â?? parmi lesquelles des marques comme Coca-
Cola, Motorola et HP â?? ont reÃ§u des lettres des Nations-Unies les avertissant quâ??elles pourraient
Ãªtre citÃ©es dans la base de donnÃ©es.

La poussÃ©e diplomatique des Ã?tats-Unis et dâ?? IsraÃ«l pour arrÃªter la publication de la liste
pourrait bien rÃ©ussir. Le Haut-Commissaire des Nations-Unies aux droits de lâ??homme, le bureau
qui est chargÃ© de dresser la liste, en aurait repoussÃ© la publication de dÃ©cembre au dÃ©but de
lâ??annÃ©e prochaine.

Lâ??organisation Human Right Watch paraÃ®t suffisamment inquiÃ¨te pour rappeler, mardi,  la
nÃ©cessitÃ©  de rendre publique cette base de donnÃ©es.

 

 

Â« Le mÃ©pris Ã©hontÃ© dâ??IsraÃ«l de la rÃ©solution de 2016 du Conseil de sÃ©curitÃ©,
adoptÃ©e sans opposition et rÃ©affirmant lâ??illÃ©galitÃ© des colonies de peuplement, rend
dâ??autant plus urgent pour les sociÃ©tÃ©s dâ??Ã©viter lâ??imbroglio dans les violations des droits
inhÃ©rents Ã  lâ??activitÃ© de colonisation Â» a dÃ©clarÃ© Sarah Leah Whitson, directrice de la
division Moyen-Orient de lâ??organisation. Â« La base de donnÃ©es peut contribuer Ã  Ã©tablir une
liste faisant autoritÃ© des sociÃ©tÃ©s actuellement engagÃ©es dans une telle activitÃ© Â».

Les banques israÃ©liennes apparaÃ®tront sans aucun doute dans cette base de donnÃ©es, car elles
sont essentielles au financement des colonies dâ??IsraÃ«l.
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https://electronicintifada.net/blogs/ali-abunimah/coca-cola-reportedly-un-list-firms-profiting-israels-crimes
https://www.hrw.org/news/2017/11/28/israel/palestine-un-settlement-business-data-can-stem-abuse
https://www.hrw.org/news/2017/11/28/israel/palestine-un-settlement-business-data-can-stem-abuse
https://electronicintifada.net/tags/israeli-banks
https://electronicintifada.net/blogs/ali-abunimah/why-human-rights-watch-urging-engagement-israels-banks


 

Les dÃ©charges publiques des colonies de peuplement

Les entreprises internationales jouent aussi un rÃ´le clÃ© dans le soutien des entreprises
israÃ©liennes qui servent les colonies de peuplement. La sociÃ©tÃ© de traitement des dÃ©chets
Elidori Green illustre bien cette dÃ©pendance.

Lâ??entreprise exploite une dÃ©charge publique Ã  proximitÃ© du village palestinien de Kisan, au sud-
est de BethlÃ©em, pour Ã©liminer les dÃ©chets de construction venant de JÃ©rusalem et des colonies
illÃ©gales du bloc Gush Etzion, dont Efrat et Beitar Illit.

Au cours des derniÃ¨res annÃ©es, Kisan a vu dâ??importantes bandes de la terre de ses villageois
confisquÃ©es par IsraÃ«l pour construire la colonie voisine de Maaleh Amos, qui fait partie du bloc
Gush Etzion, et pour les installations militaires israÃ©liennes.

Selon un document publiÃ© sur la page Facebook dâ??Elidori Green en 2015, la municipalitÃ©
israÃ©lienne de JÃ©rusalem a autorisÃ© lâ??entreprise Ã  dÃ©verser chaque jour jusquâ??Ã  2000
tonnes de dÃ©chets sur le site de Gush Etzion.

Plus tÃ´t ce mois-ci, Dror Etkes, qui a longtemps surveillÃ© lâ??activitÃ© des colonies de peuplement,
a diffusÃ© sur Twitter des images du site de la dÃ©charge dâ??Elidori Green prÃ¨s de de Kisan.
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http://www.elidori-green.co.il/%D7%9E%D7%A7%D7%95%D7%9E%D7%95%D7%AA-%D7%91%D7%94%D7%9D-%D7%90%D7%A0%D7%95-%D7%A0%D7%95%D7%AA%D7%A0%D7%99%D7%9D-%D7%A9%D7%99%D7%A8%D7%95%D7%AA/
http://vprofile.arij.org/bethlehem/pdfs/VP/Kisan_vp_en.pdf
http://www.maannews.com/Content.aspx?id=759824
http://www.maannews.com/Content.aspx?id=759824
https://www.facebook.com/1640497539553804/photos/a.1647729802163911.1073741827.1640497539553804/1647731782163713/?type=3&theater
https://972mag.com/the-man-on-the-heels-of-israels-settlement-enterprise/127679/


Selon Etkes, lâ??une des photos montre un jeune Palestinien, peut-Ãªtre un enfant, en train de
travailler sur la dÃ©charge.

Elidori Green se vante sur son site dâ??Ãªtre en mesure de transformer les dÃ©chets de construction
en matÃ©riaux de construction utiles, Ã  lâ??aide de machines Â« perfectionnÃ©es Â» fabriquÃ©es
par la sociÃ©tÃ© canadienne McCloskey International.

Les photos publiÃ©es sur la page Facebook dâ??Elidori Green montrent que lâ??entreprise utilise
aussi des camions fabriquÃ©s par Volvo en SuÃ¨de pour transporter les matÃ©riaux vers et hors de la
Cisjordanie occupÃ©e.

 

Les entreprises doivent respecter les droits de lâ??homme

Il existe un consensus international croissant sur le fait que les entreprises multinationales ne sont pas
exemptÃ©es de la responsabilitÃ© de respecter les droits de lâ??homme et le droit international, lÃ 
oÃ¹ elles font des affaires.

Dans un arrÃªt dÃ©cisif de 2004, sur le mur dâ??IsraÃ«l en Cisjordanie, la Cour internationale de
justice de La Haye a rÃ©affirmÃ© lâ??illÃ©galitÃ© de la construction des colonies de peuplement par
IsraÃ«l, ce qui inclue la crÃ©ation de sites industriels dans ces colonies.

En 2013, une mission dâ??enquÃªte des Nations-Unies sur les colonies de peuplement israÃ©liennes
a exhortÃ© les entreprises privÃ©es Ã  veiller Ã  ce que leurs activitÃ©s nâ??aient pas dâ??impact
nÃ©gatif sur les droits de lâ??homme du peuple palestinien, mÃªme si cela implique de mettre
totalement fin Ã  leurs activitÃ©s commerciales.

Plus rÃ©cemment, des experts juridiques internationaux ont conclu que le commerce avec les colonies
est lui-mÃªme illÃ©gal et quâ??il doit Ãªtre interdit par les gouvernements.

Human Rights Watch et Amnesty International ont Ã©galement appelÃ© Ã  la fin des activitÃ©s
commerciales dans ou avec les colonies de peuplement dâ??IsraÃ«l.

 

Des pressions israÃ©liennes

Par dÃ©finition, les entreprises qui seront incluses dans la base de donnÃ©es des Nations-Unies
 feront preuve dâ??un mÃ©pris total pour les droits des Palestiniens.

Il y a une gÃ©nÃ©ration de cela, de semblables bases de donnÃ©es des Nations-Unies se sont
avÃ©rÃ©es Ãªtre des outils efficaces pour les militants qui soutenaient la lutte contre lâ??apartheid
sud-africain.

Câ??est pourquoi IsraÃ«l cherche dÃ©sespÃ©rÃ©ment Ã  empÃªcher la publication des noms de ceux
qui profitent des colonies.
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https://twitter.com/dror_etkes/status/930410064871124992
http://www.elidori-green.co.il/%D7%90%D7%92%D7%A8%D7%92%D7%98%D7%99%D7%9D-%D7%95%D7%97%D7%95%D7%9E%D7%A8%D7%99-%D7%9E%D7%97%D7%A6%D7%91%D7%94/
https://www.mccloskeyinternational.com/
https://www.facebook.com/1640497539553804/photos/a.1757018851235005.1073741830.1640497539553804/1757018817901675/?type=3&theater
https://www.facebook.com/1640497539553804/photos/a.1757018851235005.1073741830.1640497539553804/1757018817901675/?type=3&theater
https://www.unglobalcompact.org/library/2
http://www.un.org/apps/news/story.asp?NewsID=11292#.Wh7tK3fMyRs
https://electronicintifada.net/tags/international-court-justice
https://electronicintifada.net/tags/international-court-justice
https://electronicintifada.net/blogs/michael-deas/un-fact-finding-mission-demands-member-states-private-companies-end-support
https://electronicintifada.net/content/trading-israeli-settlements-against-law/20141
https://electronicintifada.net/blogs/ali-abunimah/end-all-business-israeli-settlements-says-human-rights-watch
https://electronicintifada.net/blogs/ali-abunimah/ban-all-israeli-settlement-goods-amnesty-demands
https://electronicintifada.net/blogs/adri-nieuwhof/un-must-name-and-shame-settlement-profiteers


Â« Nous ferons tout notre possible pour que cette liste ne voit pas le jour Â» a dÃ©clarÃ©
lâ??ambassadeur dâ??IsraÃ«l aux Nations-Unies, Danny Danon, Ã  lâ??Associated Press.

En mars, une pression similaire a rÃ©ussi Ã  intimider le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations-Unies,
Antonio Guterres, pour supprimer un rapport dÃ©terminant des Nations-Unies sur la faÃ§on dont
IsraÃ«l pratique lâ??apartheid contre le peuple palestinien.

Aujourdâ??hui, les pressions dâ??IsraÃ«l sur les Nations-Unies et le harcÃ¨lement sur les militants du
BDS â?? boycott, dÃ©sinvestissement et sanctions â?? visent Ã  contrecarrer les efforts de
responsabilisations des entreprises complices â?? et finalement, IsraÃ«l lui-mÃªme.

Le Haut-Commissaire des Nations-Unies aux droits de lâ??homme, Zeid Raâ??ad Al Hussein, ne doit
pas cÃ©der, et il doit veiller Ã  ce que la base de donnÃ©es soit publiÃ©e.

 

Source : The Electronic Intifada

Traduction : JPP pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine
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https://electronicintifada.net/blogs/ali-abunimah/un-official-resigns-after-pressure-withdraw-israel-apartheid-report
https://electronicintifada.net/blogs/ali-abunimah/landmark-un-report-backs-israel-boycott
https://electronicintifada.net/tags/zeid-raad-al-hussein
https://electronicintifada.net/blogs/adri-nieuwhof/un-must-not-cave-israeli-pressure-bury-database-settlement-profiteers

